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(De)qualifier le travail féminin
dans l’espace domestique : les cas

de la France et de l’Italie

TANIA TOFFANIN
1

Nous présentons ici une réflexion sur la catégorisation du
travail à domicile en Italie et en France à partir de l’analyse
de la réglementation étatique de cette forme d’activité. La
comparaison entre ces deux pays se justifie, entre autres
choses, par le rôle que le travail à domicile féminin a joué
dans la promotion de l’industrie de la mode, véritable fleu-
ron de l’activité manufacturière des deux cotés des Alpes, et
aussi par le fait qu’en dépit de la législation actuelle, le tra-
vail à domicile a longtemps souffert d’un déficit de visibilité.

Cette réflexion est plus que jamais d’actualité et néces-
saire à la lumière de la récente propagation de la pandémie
de COVID-19, qui a remis sur le devant de la scène le travail
à domicile sous ses différentes formes. Avec l’apparition
de la pandémie, en plus des activités traditionnelles réa-
lisées à domicile (traduction, travail éditorial et de rédac-
tion, etc.), le télétravail a permis de transférer à domicile
de nombreuses activités habituellement effectuées dans les
bureaux. Cette relocalisation de l’activité professionnelle au
sein du foyer suscite de nombreux débats sur la réorgani-
sation des temps de travail et de vie. Compte tenu de la
pertinence retrouvée du travail à domicile, il apparaît utile
de proposer une relecture, sans doute partiale, des débats et
controverses qui ont été produit en la matière.

1 Tania Toffanin est chercheuse en sociologie et membre associé du LISE
(CNRS-CNAM).
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Comme le souligne Michelle Perrot (1978 : 3), la cécité
à l’égard du travail féminin repose sur « la valorisation,
abusive mais signifiante, du travail ‘productif’ [qui] au XIXe
siècle a érigé en seules ‘travailleuses’ les salariées et relé-
gué dans l’ombre de l’auxiliariat conjugal boutiquières et
paysannes, dites plus tard ‘aides familiales’, et plus encore
les ménagères, ces femmes majoritaires et majeures sans
lesquelles la société industrielle n’aurait pu se développer ».
Ce constat pointe la question de la construction sociale et
matérielle, d’une part, de ce qu’est le « travail », ce que doit
être reconnu au niveau salarial et réglé par la loi et, d’autre
part, de ce qu’est simplement une activité comme les autres,
susceptible de faire l’objet des conventions statistiques et
des politiques publiques.

La négation et la dévaluation du milieu domestique et
de l’activité économique qui y gravite soulèvent des ques-
tions sur les opérations de catégorisation (Jenkins, 2000)
du genre et du travail en général. Dans cette perspec-
tive, l’analyse de la catégorisation du travail à domicile est
emblématique : elle permet d’examiner (et de repenser) la
division sexuée du travail, la conceptualisation du travail,
et enfin, la séparation entre privé et public. Le travail de
catégorisation et la déconstruction des catégories avec les-
quelles on interprète les rapports de sexes qui y sont asso-
ciés permet aussi de remettre en question les traditionnelles
dichotomies qui marquent l’analyse de la condition fémi-
nine (Bock, 2010 [1991]).

Parmi ces dichotomies, il y en a deux auxquelles nous
voulons accorder une attention particulière. La première
concerne l’opposition entre travail et famille. Gisela Bock
(Ibid. : 57) souligne que la reconnaissance du travail soi-
disant reproductif a signifié « remettre en question l’idée
selon laquelle seule la tâche que l’on effectue en échange
d’un salaire est un véritable travail. Les femmes ont tou-
jours travaillé et, s’il y a eu un travail qui n’était pas payé,
et ne l’est toujours pas, c’est bien le travail des femmes ».
Cette dichotomie révèle aussi les hiérarchies et les relations
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de domination à l’œuvre. En effet « la dichotomie appa-
rente entre travail et famille, entre hommes travailleurs et
femmes ‘qui ne travaillent pas’ se révèle être une dicho-
tomie entre le travail non-payé et le travail payé, entre
le travail sous-payé et le travail décemment payé, entre la
valeur supérieure accordée au travail masculin et la valeur
inférieure accordée au travail féminin » (Ibid.). La deuxième
dichotomie qui nous semble utile de rappeler est celle qui
oppose le public au privé, « ou entre le politique et le per-
sonnel, ou entre la sphère du pouvoir et celles des affaires
domestiques » (Ibid. : 59). Carole Pateman dans Le Contrat
sexuel (2010 [1988]) souligne que la définition des indi-
vidus libres et égaux présuppose leur appartenance à la
sphère publique et établit en conséquence l’exclusion des
femmes du contrat social. C’est donc le droit d’inspiration
patriarcale qui définit les subjectivités et les contours de
la liberté civile et qui a poussé l’État-providence à placer
les femmes dans la sphère privée. La régulation du travail
a également suivi cette voie patriarcale. La régulation du
travail à domicile, en particulier, incarne pleinement les
dichotomies qu’ont vient de mentionner.

La production domestique réalisée par des travailleurs
et travailleuses depuis leur domicile, est encore relative-
ment peu abordée dans les recherches contemporaines sur
les transformations du travail. Pourtant aujourd’hui, le tra-
vail à domicile, historiquement réservé aux femmes et à
certains secteurs manufacturiers (le textile et la confec-
tion par exemple), connaît un regain d’actualité. Les chan-
gements technologiques et démographiques, les proces-
sus de restructuration des entreprises et la reconfigura-
tion de l’État-providence ont stimulé la décentralisation de
l’activité de production et de service en laissant apparaître
des formes de travail qui attribuent au milieu domestique
un rôle prééminent. Par exemple, le capitalisme de plate-
forme mais aussi l’aide à domicile questionnent les fron-
tières entre l’espace privé, le domicile et l’espace profession-
nel et/ou marchand. Le droit du travail, d’abord construit
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sur la séparation entre les individus au travail et dans la
sphère privée, s’interroge également sur les modes de pro-
tection à attribuer au travail à domicile qui est devenu plus
central à la fois pour les salariés et les non-salariés2. Selon
l’Organisation internationale du travail (OIT), en 2017 les
personnes occupées à leur domicile étaient 1 887 255 en
France (7 % de l’emploi total) et 825 025 en Italie (3,6 %
de l’emploi total)3. Cette dynamique et sa relation avec la
division, y compris sexuée, du travail et le marché soulèvent
des questions à propos des formes de négociation suscep-
tibles de garantir la protection sociale des travailleurs et
travailleuses concerné-e-s.

Compte tenu de ces constats multiples, la question
que nous posons ici est de savoir comment la régulation
étatique et la négociation collective ont contribué à défi-
nir la frontière entre privé/public, famille/travail, subjec-
tif/objectif au regard du genre. Nous faisons l’hypothèse
que les dispositifs censés réguler le travail accompli dans
l’espace domestique répondent, hier comme aujourd’hui, au
besoin à la fois d’invisibiliser la main-d’œuvre concernée
pour mieux servir l’économie capitaliste et de perpétuer
les rôles sexués, en hiérarchisant la participation au travail
rémunéré (Boris, 1994 ; Kessler-Harris, 2007).

I. La sphère du « domestique » : qui se soucie ?

Tout d’abord, qu’est-ce qu’on entend par « production
domestique » ? Nous faisons référence à toutes ces activités
rémunérées et accomplies principalement par les femmes

2 Pour un examen approfondi de la dynamique du travail à distance, en
dehors du lieu de travail traditionnel, voir Eurofound et ILO (2017).

3 Données elaborées par Florence Bonnet, spécialiste du marché du travail et
de l'économie informelle, dans Inclusive Labour Markets, Labour Relations and
Working Conditions Branch (INWORK), Rapport de l’OIT, Genève (2021).
Voir aussi ILO (2021).

382 • Les catégories dans leur genre

teseopress.com



chez elles, à savoir : a) le travail à domicile ; b) l’aide
à l’entreprise du conjoint (« aides familiales », statut du
conjoint collaborateur, etc.) ; c) l’aide à l’entreprise agricole
du conjoint. À cette liste on doit ajouter le télétravail et
toutes les activités exercées via les plateformes collabora-
tives et réalisées à son propre domicile, qu’elles emploient
des femmes ou des hommes.

Pourquoi se pencher sur le « domestique » ? Parce qu’il
s’agit d’une dimension de l’activité économique qui n’est
plus complètement invisible par rapport à il y a quelques
décennies mais qui reste insuffisamment explorée.

En effet, les sciences humaines et sociales ont reconnu,
en retard et surtout grâce au féminisme matérialiste,
l’intérêt d’interroger le privé (le domicile, le familier,
l’intime) et aussi de le politiser, c’est-à-dire de faire émerger
la dimension politique qui y est présente et les rapports de
force entre les sexes qui caractérisent l’espace domestique.
Cette exploration à la fois de l’économie et de la sociali-
té domestique a été initiée par les réflexions menées par
plusieurs théoriciennes féministes. Nous renvoyons en par-
ticulier aux travaux de Margaret Benston et Selma James
aux États-Unis, de Christine Delphy en France, de Maria-
rosa Dalla Costa, Leopoldina Fortunati et Silvia Federici
en Italie. Il s’agit d’un courant de pensée qui s’est d’abord
développée aux États-Unis vers la fin des années 1960 sous
le label « The personal is political ». Il se situe au sein des
revendications de la deuxième vague du féminisme, qui se
distingue de la première vague, centrée sur l’obtention du
droit de vote. Si le féminisme a posé depuis longtemps la
question de la domesticité et de la reconnaissance de la
valeur du travail domestique ainsi que du care, la sociologie
comme bien d’autres disciplines ont eu du mal à s’en appro-
prier. Une exception notable a été celle de l’anthropologue
Claude Meillassoux qui dans Femmes, greniers et capitaux,
publié en 1975, a souligné que la communauté domes-
tique « est le seul système économique et social qui règle
la reproduction physique des individus, la reproduction
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des producteurs et la reproduction sociale sous toutes ses
formes à travers un ensemble d’institutions, et qui domine
la reproduction par la mobilisation ordonnée des moyens
de la reproduction humaine, et c’est-à-dire les femmes »
(Meillassoux, 1975 : 9).

On peut s’interroger sur ce silence et l’associer aux
influences industrialistes de la tradition marxienne mais
aussi au rationalisme wébérien. Les deux ont mis en avant,
pour différentes raisons, la progressive disparition des
formes de production dites précapitalistes, sans considé-
rer que le domicile a toujours été un lieu du travail et
que cette forme de production a survécu à bien trois
révolutions industrielles. Au fil du temps, la cécité avec
laquelle des générations de chercheurs et chercheuses ont
regardé le couple production/reproduction a contribué au
déclassement des questions liées au travail reproductif, à
l’élargissement de l’écart entre public et privé mais aussi
à la marginalisation de toutes les formes de travail exer-
cées au domicile.

L’espace domestique dans le domaine du travail pré-
sente pourtant plusieurs motifs pour être étudié :

1) il s’agit d’un milieu « privé », donc caché du regard
public et même lorsqu’il devient un lieu du travail, les
moyens traditionnels de contrôle et de production y sont
exclus ; cela complique la tâche du législateur afin de pro-
duire une réglementation pertinente ;

2) il présente plusieurs dimensions de l’intimité (le
familier, le caché, le subjectif et le personnel) qui sont éga-
lement difficiles à cerner (Berrebi-Hoffmann, 2010) ;

3) alors qu’il est le lieu du « familier », il abrite des
relations juridiques qui sont souvent liées aux relations pro-
fessionnelles que se développent à son intérieur4 ;

4) il est aussi un lieu de consommation comme
l’ont montré plusieurs enquêtes historiques (Ariès et Duby,

4 Sur les connexions entre famille, entreprise et relations de genre en Italie et
France, voir notamment Yanagisako (2002) et Boudjaaba (2014).
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1987 ; Asquer, 2014), anthropologiques (Cieerad, 1999) et
aussi sociologiques (Ségaud, 2007 ; Zelizer, 2005).

Examiner la catégorisation de la production domes-
tique permet donc de thématiser les relations entre pro-
duction, reproduction et consommation mais, surtout, de
remettre en cause les conventions au fondement du travail,
du care, du temps du travail, du salaire et des protections
sociales accordées au travail. De ce point de vue, le milieu
domestique, du fait de l’effacement de la séparation entre le
privé et le public qu’il alimente, est la synthèse parfaite de
l’asymétrie de pouvoir existante dans les relations de genre.

II. Problématiser le travail dans le milieu domestique :
une question d’(in)visibilité

Depuis le travail précurseur de Margaret Reid (1934), le
mouvement international des femmes a contribué à nour-
rir le débat autour du travail féminin à domicile, en par-
ticulier dans le cadre de l’analyse de la relation entre le
travail des femmes, à la fois productif et reproductif, et
la division du travail dans la société (Boserup, 1970 ; Del-
phy, 1970, 1984 ; Dalla Costa et James, 1973 ; Federici,
1975 ; Mies, 1982, 1986). Ancrée dans la deuxième vague
du féminisme, notamment états-unien, cette réflexion s’est
poursuivie autour du lien entre production domestique et
reproduction sociale (Meillassoux, 1975) et entre produc-
tion domestique et division sexuée du travail (Malos, 1980).
Plus récemment, l’analyse du travail accompli dans l’espace
domestique s’est élargie à la question du care5.

Dans la plupart des pays industrialisés, l’intérêt vers
l’analyse de cette forme de production a surgi en parallèle
avec l’accélération du processus d’industrialisation, surtout

5 Voir notamment les travaux de Ehrenreich et Hochschild, 2002, Avril 2014
ainsi que Damamme, Hirata et Molinier, 2017.
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en Angleterre (Marx, 1971 [1867]), en Allemagne (Bücher,
1892) puis aussi aux États-Unis, après que ces « pratiques
d’exploitation » ont été dénoncées socialement (Shallcross,
1939). En France, la production domestique a été étudiée
dans l’industrie manufacturière du début du XXe siècle,
surtout par des historiens et chercheurs en sciences sociales
(Le Play, 1855 ; Michaud, 1907, 1908 ; Meny, 1910 ; Boya-
val, 1911 ; Paulin, 1938 ; Guilbert et Isambert-Jamati, 1956 ;
Klatzmann, 1957). Dans le même horizon, mais dans une
perspective davantage juridique, se situent les recherches
conduites en Italie pendant la première moitié du XXe
siècle (Rinaudo, 1910 ; Toniolo, 1912 ; Chessa, 1918). En
France et en Italie ces recherches ont connu un nouvel
élan à partir de la seconde moitié des années 1970, en cor-
respondance avec les enquêtes sur la nocivité du travail à
domicile et dans le sillage des études sur le télétravail qui
ont été conduites de manière précoce aux États-Unis et
en Angleterre6. Plus récemment, ce champ d’investigation
a pu bénéficier d’un surcroit d’intérêt grâce aux approches
socio-historiques (Sonetti, 2006 ; Pacini, 2009 ; Avrane,
2013 ; Toffanin, 2000, 2016). En sociologie, les recherches
centrées sur la multiplicité des formes de travail au sein de
l’espace domestique – activités non seulement manufactu-
rières, mais aussi agricoles ou artisanales7 – ont souligné le
rôle des rapports de sexe dans les dispositifs d’exploitation
familiale. En effet, nombre de travaux ont montré la com-
plexité des processus ayant produit la différentiation sexuée
des statuts d’emploi dans la longue période (Maruani et
Meron, 2012 ; Maruani, 2013). En revanche, dès lors qu’on
s’intéresse à la catégorisation de ces statuts d’emploi par
rapport à la régulation étatique et à la négociation collec-

6 Pour la France, voir : Courault 1981 ; Durand, 1985 ; Lallement, 1987,
1990 ; Haicault, 1982, 1993. Pour l’Italie, voir : Crespi et al., 1975 ; Frey,
1975 ; Brusco, 1973 ; Bergonzini, 1973. Pour l’Angleterre, voir : Allen et
Wolkowitz, 1987 ; Rowbotham, 1993 ; Rowbotham et Tate, 1998.

7 À voir en particulier Barthez (1982) sur l’origine familiale du statut profes-
sionnel en agriculture.
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tive, ces études peinent à analyser en profondeur les trans-
formations intervenues.

Dans le domaine sociologique, à titre d’exemple,
les recherches sur le travail à domicile ont été souvent
conduites en utilisant la catégorie de l’informalité (Hart,
1973) qui, appliquée à des phénomènes souvent disparates,
a contribué à invisibiliser la valeur et la signification de la
production domestique8.

III. Les dilemmes de la régulation du travail à domicile
en France et en Italie : une comparaison

La France et l’Italie ont plusieurs points en commun en ce
qui concerne le processus de régulation du travail domes-
tique mais elles diffèrent au regard de la construction his-
torique des rapports sociaux de sexe, à cause de variables
à la fois culturelles et politiques qui ont défini la représen-
tation des rôles sexués9. Dans le parcours intermittent qui
caractérise la participation des femmes au travail rémunéré
dans les deux pays, il y a des différences très marquées : si
en France le modèle familial de « Monsieur Gagne-pain »
n’a été hégémonique que pour des périodes limitées (Leta-
blier et Nicole-Drancourt, 2007), en Italie il est devenu le
pilier du compromis keynésien et du développement éco-
nomique après la Seconde Guerre mondiale (Balbo, 1976).
Si le fordisme à la française s’est calé sur la promotion,
certes genrée, du plein emploi (Petersen, 1993 ; Frader,
2008), le fordisme à l’italienne s’est déployé autour de la
séparation public/privé et marché/famille dans les parcours
professionnels (Willson, 2010 ; Toffanin, 2011).

8 Sur la critique à la notion d’« informalité », voir Breman, 1976 ; Lautier et
al., 1991 ; Piñeda Duque et al., 2013.

9 Sur les changements des rapports sociaux de genre en France et en Italie,
voir Arnaud-Duc, 1991 ; De Grazia, 1993 ; Lefaucher, 1992 ; Balbo, 1976 ;
Saraceno, 1990 ; Frader, 1998 ; Willson, 2004, 2010.
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L’analyse de la régulation du travail à domicile en
France et en Italie, du fait du rôle joué par cette forme de
production dans le développement économique des deux
pays, est d’un grand intérêt. Bien qu’il s’agît, aujourd’hui,
d’une forme de production peu diffusée, on peut revenir
en arrière pour en saisir la signification historique à partir
d’une perspective de genre.

En France, la catégorisation statistique des formes du
travail au début du siècle passé distingue, de manière pré-
cise, d’abord entre salariés et patrons, puis entre salariés
et non-salariés (Desrosières et Thévenot, 2002). Ainsi, la
nomenclature qui énumère les « groupes professionnels »
jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale exclue
les « travailleurs isolés », alors que d’après le recensement
de 1936 cette catégorie compte encore 14 % des emplois.
Il s’agit de travailleurs et travailleuses, comme souligné par
Desrosières et Thévenot, « dont les bulletins ne se rap-
prochent d’aucun lieu collectif de travail » (Maruani et
Meron, 2012, p. 159)10.

Colette Avrane (2013) a examiné le débat ayant conduit
le 10 juillet 1915 le parlement français à voter à l’unanimité
la « Loi sur le salaire minimum des ouvrières à domicile
dans l’industrie du vêtement ». C’est la première fois, en
France, qu’une loi s’applique aux salaires et à une caté-
gorie de travailleuses qui n’a jamais été touchée par les
lois sociales précédentes : les ouvrières à domicile. En Alle-
magne une loi pour la réglementation du travail à domicile
avait été votée en 1911. Il faut toutefois souligner que les
débats de l’époque sur la protection sociale du travail à
domicile – relayés notamment par le Congrès internatio-
nal du travail à domicile tenu à Bruxelles en 1910, puis à
Zurich en 1912 – témoignent de la nécessité de respecter

10 Il s’agit, plus précisement, « des artisans, commerçants, agriculteurs etc., tra-
vaillant sans aide, des ouvriers à façon ou des ouvriers travaillant à la jour-
née sans patron fixe, tantôt chez l’un, tantôt chez l’autre » (Maruani et
Meron, 2012 : 94).
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la privacy des foyers et ainsi de maintenir l’ordre domes-
tique. Si les participants au congrès – des entrepreneurs,
des représentants syndicaux, des experts et des militants –
considèrent l’introduction du salaire minimum pour les tra-
vailleurs et travailleuses à domicile comme un outil poten-
tiel d’émancipation, ils l’inscrivent dans le cadre du régime
du patriarcat11. En effet, si on considère la réglementation
de cette forme de production au niveau mondial, force est
de constater qu’elle répond à l’objectif de réduire l’illégalité
existante sans pour autant miner sa propre fonction sociale,
à savoir le maintien de l’ordre patriarcal des relations de
genre et de l’asymétrie de pouvoir associée (Boris, 1994 ;
Boris et Prügl, 1996 ; Prügl, 1999).

En France et en Italie, le travail à domicile se répand
d’abord à la campagne dans le cadre de l’activité écono-
mique familiale à laquelle tous les membres sont conviés,
afin de fournir un revenu collectif en complément des reve-
nus issus des travaux des champs (Avrane, 2013 ; Toffanin,
2016). La situation est bien plus complexe dans les zones
urbaines. À cet égard, Avrane critique l’image stéréotypée
du travail à domicile qui, selon le sens commun, permet-
trait de bien équilibrer travail et vie familiale : les enfants à
charge, les journées de travail interminables et mal payées
conduisent parfois les travailleuses à domicile à exercer la
prostitution, au point que le travail à domicile devient un
problème de santé publique.

En revenant à la loi française de 1915 évoquée plus
haut, elle prévoit l’attribution de salaires minima aux
ouvrières à domicile de certaines branches par des comi-
tés (comités départementaux et comités d’expertise) stricte-
ment réglementés12. Les préfets jouent un rôle central dans

11 Congrès international du travail à domicile. Compte-rendu des séances.
1910 (I) Bruxelles ; 1912 (II) Zurich.

12 Les dispositions de la loi de 1915 sont applicables à toutes les ouvrières exé-
cutant à domicile des travaux de confection de lingerie, broderie à la main,
vêtements, chapeaux, chaussures, fleurs artificielles, et tout autre travail
rentrant dans l’industrie du vêtement.
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la nomination de ces comités et dans l’application de la loi.
Ces salaires sont définis en calculant le temps d’usinage de
chaque pièce. Le salaire de référence est celui d’une ouvrière
d’habileté moyenne. Les salaires et la durée de la prestation
sont affichés et portés au « Recueil des actes administratifs
du département » qui fait foi en cas de litige. La loi oblige les
patrons à tenir un livre où sont reportées les coordonnées
des ouvrières qui travaillent pour eux. Ils doivent également
tenir des carnets à souche individuels ou des bordereaux
dont l’ouvrière reçoit un feuillet avec le détail de toute nou-
velle commande. Les salaires et éventuellement les durées
des prestations doivent être révisés tous les trois ans mais
cette clause n’est presque jamais respectée, tant la mise
en œuvre de la loi est difficile. Après la Seconde Guerre
mondiale, la loi a été intégrée dans le code du travail et
appliquée à tous les travailleurs et travailleuses à domicile,
qui sont ainsi considérés comme subordonnés. Ils bénéfi-
cient de plein droit des conventions et accords collectifs
de travail13. Une nouvelle loi a été promulguée en 1957
dans le but de redéfinir la condition de cette population14.
Il s’agit d’un effort visant à fournir une couverture légis-
lative aux travailleurs exclus de la négociation collective
qui, en échange, renoncent à un certain degré d’autonomie,
notamment en ce qui concerne la fixation des salaires. Cette
normalisation de la « zone grise » entre travail salarié et
non salarié représente un passage crucial dans l’histoire du
droit du travail en France. La protection juridique et, par
conséquent, la reconnaissance sociale sont accordées aux
travailleurs et travailleuses qui étaient jusque-là exclus du
compromis keynésien.

Face à cet effort de réglementation, les chiffres sur le
travail à domicile de l’après-guerre, comme le soulignent

13 Voir la loi n° 57-834 du 26 juillet 1957 et l’ordonnance n° 59-127 du 7 jan-
vier 1959.

14 Il s’agit de la loi 57-334 du 28 juillet 1957 modifiant le statut des travailleurs
à domicile.
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Maruani et Meron (2012), sont loin d’être stabilisés. En
1960, l’enquête Emploi recense 116 000 travailleurs à domi-
cile. En 1986, selon l’OIT, le nombre de ces travailleurs
varie entre 600 000 et 1 200 000. Quelques années plus
tard, en 1989, on dénombre seulement 60 000 travailleurs à
domicile (Lallement, 1990 : 103)15.

Le schéma législatif français est utilisé en Italie en 1958
pour établir le statut du travailleur à domicile. La loi n° 264
du 13 mars 1958 renforce l’action syndicale en fournissant
des outils pour signaler les abus des employeurs sans toute-
fois éliminer le fléau du travail illégal. Malgré l’approbation
de la loi, une irrégularité généralisée persiste : nombreux
sont les petits entrepreneurs qui, tout en réalisant des éco-
nomies de salaire, imposent aux travailleurs et travailleuses
l’inscription au registre des artisans, ce qui compromet la
possibilité de quantifier précisément et distinctement le
poids du travail à domicile subordonné et du travail arti-
sanal indépendant. C’est seulement en 1973 avec la loi n°
877 qu’une véritable législation sur le travail à domicile par-
vient à être appliquée. La comptabilisation des travailleurs
et travailleuses à domicile en Italie, par ailleurs, a été com-
pliquée par l’absence des données : de 1937 jusqu’en 1994,
le travail à domicile n’est pas présent dans les enquêtes
menées par l’Institut national de statistique italien (ISTAT)
sur les forces de travail. Il s’agit pourtant de la période
de diffusion maximale de cette forme de production. Au
31 décembre 1969, le nombre de travailleurs à domicile
inscrits dans les « Annuaires provinciaux » de la force de
travail s’élevait à un peu moins de 60 000 personnes (Brus-
co, 1973 : 33). Selon des estimations ultérieures, 34 % du
sous-emploi national évoqué en 1972 est dû à la présence
de travail non déclaré à domicile (Frey, 1975). Des estima-
tions réalisées dans les années 1970 soulignent la présence

15 Maruani et Meron soulignent que dans la comptabilité du travail à domicile
en France, il y a aussi des travailleurs et travailleuses qui accomplissent une
partie du travail à domicile, comme les indépendants.
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d’environ deux millions de travailleurs à domicile, majori-
tairement des femmes (Brusco, 1973). Luciano Bergonzini,
dans un article publié dans la revue Inchiesta en 1973, a
montré que la quantification effective du travail à domicile
est étroitement liée à la définition de « femme au foyer »
élaborée par l’ISTAT : elle est si large qu’elle invalide néces-
sairement les enquêtes statistiques sur l’ensemble de la
population féminine active. La statistique publique, alliant
savoir et structuration de l’action publique, joue en effet un
rôle central dans les processus de catégorisation des phéno-
mènes socioéconomiques (Desrosières, 1993).

Il faut souligner, en suivant Nancy Folbre (1991),
que l’invisibilité de cette catégorie a été historiquement
construite, que ce soit en France, en Italie ou bien ailleurs :
toutes les formes de travail menées au domicile ont été
exclues des statistiques publiques, puis inclues mais avec
une différentiation toujours attentive à ne pas déranger
l’ordre patriarcal de la division du travail et du système
de protection social qui allait avec. Il s’agit d’un choix qui
s’inscrit dans le processus de construction du male breadwin-
ner model et du statut d’activité et d’inactivité sur le marché
du travail, en contribuant par là à renforcer les inégalités
de genre et la discipline au travail. Cette invisibilisation
pose des questions quant aux sujets censés exprimer la voice
(Hirschman, 1970) sur les besoins de tutelle du monde du
travail, et pas seulement d’une seule partie de celui-ci. Il
remet en question la façon dont les syndicats ont représenté
et représentent tout ce qui est considéré comme « activité
rémunérée ». S’il est vrai que depuis les Trente glorieuses,
l’emploi est devenu le vecteur principal de l’intégration
sociale et de l’acquisition des droits sociaux et que le modèle
familial s’est organisé autour du concept d’« adulte actif »
(Lewis, 2001 ; Lewis et Giullari, 2005), il est aussi vrai que
le modèle d’emploi, à plein temps, avec des salaires stables
et tendanciellement croissants, a bien changé. En effet, sur-
tout dans certaines branches d’activité et suite à la crise
économique du 2008, on assiste à un retour du travail à
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domicile, dans ces différentes formes, tout en aggravant les
conditions de conciliation vie/travail notamment pour les
moins qualifiés.

IV. Conclusion

L’examen de l’évolution de la législation sur le travail
à domicile en Italie et en France met à jour les ten-
sions suivantes : d’une part, l’assimilation tardive du
travail à domicile au travail subordonné ; d’autre part,
l’invisibilisation constante de cette partie de la main-
d’œuvre. Bien que, depuis la Seconde Guerre mondiale,
le travail à domicile soit reconnu comme un travail
subordonné, la dérogation à l’application des normes du
travail est en fait la règle (Lallement, 1990 ; Toffanin,
2016). Les efforts tardifs des syndicats pour étendre
aussi au domicile la protection accordée aux salariés
employés dans les entreprises se sont heurtés à la rareté
des initiatives de mobilisation de cette partie de la main-
d’œuvre. Il faut également souligner que l’absence d’un
recensement ponctuel et continu de la main-d’œuvre
opérant dans l’espace domestique met en cause le refus
des institutions à contrôler un type de travail indis-
pensable à certains secteurs stratégiques de l’économie
manufacturière. Plus généralement, l’étude de la régula-
tion du travail à domicile nous interroge sur le double
et contradictoire mouvement qui caractérise cette acti-
vité : à la fois voie d’intégration d’une main-d’œuvre
de réserve au sein du marché du travail et facteur de
marginalisation d’une partie de la population active par
rapport au reste des salariés (Lallement, 1990 : 159).

Ce double mouvement qui caractérise le travail à
domicile concerne également de nombreuses formes de
travail et d’emploi que les conventions statistiques défi-
nissent comme « non standard » mais qui, de fait, occupent
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une place importante dans le monde du travail à l’échelle
mondiale. Aujourd’hui le travail à domicile industriel est
presque disparu en Italie comme en France, alors que
cette forme de production est bien présente dans d’autres
pays, notamment dans les Sud. Si le compromis keyné-
sien a entériné la répartition entre « salariés » et « non-
salariés », l’analyse du travail à domicile et de toutes les
formes de production effectuées à domicile nous montre
que cette répartition n’a jamais effacé les « zones grises »
du travail. Comme l’ont souligné Maruani et Meron (2012 :
95), « la définition du salariat dépend de certaines fron-
tières, notamment du partage supposé des ‘isolés’ entre
petits patrons et salariés à domicile », mais ces frontières
apparaissent toujours mouvantes. Les formes de produc-
tion dans le milieu domestique ont été surtout caractéri-
sées par le manque de reconnaissance matérielle et symbo-
lique du travail accompli. Elles se sont répandues grâce à
l’existence d’une idéologie de la domesticité qui, se fondant
sur la division sexuée de l’espace public et privé, a produit
et reproduit encore la ségrégation de genre en famille et
dans la société.
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